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 n° 300 127 du 16 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 21 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 novembre 2022 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 30 mai 2023. 

 

Vu l’arrêt n° 292 407 du 27 juillet 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. SAMPERMANS, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard du 

requérant, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 11°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

2.1. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen de la violation 

de l’article 20 du Traité fondateur de l’Union européenne (ci-après : le TFUE) 

 

Elle fait valoir que si la CJUE a reconnu que le maintien de l'ordre public et de la sécurité publique peut 

justifier une exception au droit de séjour en vertu de l'article 20 du traité TFUE, cette exception doit être 
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interprétée strictement. Elle estime qu’il doit être question d'une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave affectant un intérêt fondamental de la société. 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation des articles 42 et 43 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Elle fait valoir qu’il n’existe aucune base légale permettant de ne pas prendre en considération une 

demande de regroupement familial ou de la considérer comme inexistante au motif que l’étranger est 

sous le coup d’un arrêté ministériel de renvoi ou d’une interdiction d’entrée. Elle ajoute qu’une demande 

de regroupement familial peut uniquement être rejetée par le biais d’une annexe 20 en vertu des articles 

42 et 43 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des principes de bonne administration, dont 

le principe de proportionnalité. 

 

Elle fait valoir que la décision attaquée prétend qu’il ne peut être déduit de la demande l’existence d’un 

lien de dépendance entre le requérant et son enfant mineur alors que le requérant réside à la même 

adresse que ses enfants et son épouse. Elle ajoute que si la décision indique que la protection de l’ordre 

public prime sur la vie privée et familiale, le requérant ne nie pas son passé criminel, mais fait remarquer 

qu’il a purgé sa peine et a depuis amélioré sa vie et assume pleinement ses responsabilités et ses devoirs 

de père et de mari. Le critère d'une menace effective, réelle et suffisamment grave dans le chef du 

requérant n’est manifestement pas rempli au moment où la décision a été prise. 

 

2.4. La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Elle fait valoir que la décision attaquée entraîne également la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH) dans la mesure où le requérant, qui vit en 

Belgique depuis longtemps, y a ses centres d’intérêt et conduit à le séparer de son épouse et de ses 

enfants. La partie défenderesse motive sa décision en se référant à l'arrêt de la Cour de justice C-82/16 

du 8 mai 2018, qui a jugé en l'espèce qu'il n'existait pas de lien de dépendance entre le requérant et ses 

enfants qui pourrait justifier que le requérant se voie accorder un droit dérivé. La Cour rappelle qu'il importe 

de savoir qui a la garde de l'enfant et à qui incombe la charge juridique, financière ou affective de l'enfant, 

mais si le fait qu'il y ait un deuxième parent citoyen de l'Union est un élément pertinent, il ne supprime pas 

l'obligation d'évaluer séparément si la relation entre le demandeur et son enfant sera toujours possible et 

si elle n’entraînera pas le départ de l’enfant mineur. Pour ce faire, toutes les circonstances pertinentes de 

l'affaire doivent être prises en compte, notamment l'âge de l'enfant, son développement physique et 

émotionnel, la relation affective avec les deux parents, et s’il existe une relation de dépendance telle que 

l'enfant serait contraint de quitter le territoire de l'Union européenne. Elle estime la décision adéquatement 

motivée en ce qu’elle ne reconnaît pas de lien de dépendance entre le requérant et son enfant et qu’elle 

refuse d’examiner la demande de titre de séjour en raison de l’existence d’un arrêté ministériel de renvoi. 

Elle rappelle le prescrit des articles 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et 8 de la CEDH. Elle se livre à 

des considérations théoriques relatives à cette dernière disposition. Elle conclut en la violation des 

dispositions visées au moyen, ainsi qu’au devoir de diligence.  

 

3.1. Le 16 mai 2023, le Conseil a rendu une ordonnance, dans laquelle il conclut prima facie au caractère 

fondé du recours introduit par la partie requérante et à l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Le 30 mai 2023, la partie défenderesse a sollicité à être entendue. Le 24 juillet 2023, elle a transmis au 

Conseil une note de plaidoirie. 

 

3.2. Le Conseil a entendu les parties en son audience du 24 juillet 2023. 

 

La partie défenderesse a sollicité un nouvel examen des exceptions d’irrecevabilité soulevées dans la 

note d’observations, tirées du défaut d’intérêt à agir, et a rappelé le caractère d’ordre public de la 

recevabilité d’un recours. S’agissant du bien-fondé du recours, elle a rappelé l’argumentation tenue dans 

sa note d’observations et plaidé que le requérant ne peut être reconnu comme titulaire d’un droit de séjour 

dès lors qu’il est astreint à un arrêt ministériel d’expulsion définitif. 
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S’agissant plus particulièrement de la première exception d’irrecevabilité soulevée dans la note 

d’observations, la partie requérante a plaidé ne pas avoir constaté la présence d’un autre ordre de quitter 

le territoire pris concomitamment à l’ordre de quitter le territoire présentement attaqué. 

 

3.3. Le 27 juillet 2023, par son arrêt interlocutoire prononcé le 27 juillet 2023, le Conseil a jugé que : 

 

« Il ressort de l’examen du dossier administratif et des pièces de procédure, l’existence de deux ordres 

de quitter le territoire pris le 21 septembre 2022 et notifiés conjointement le 29 septembre 2022, dont le 

contenu est, à l’exception de quatre lignes, rigoureusement identique. Au vu des circonstances du cas 

d’espèce, le Conseil estime qu’il y a lieu de rouvrir les débats et de renvoyer l’affaire au rôle général ». 

 

3.4. Les parties ont comparu à l’audience du 16 octobre 2023. La partie requérante a fait valoir, en 

substance, que la présence d’un ordre de quitter antérieur n’enlève rien à son intérêt au recours. Elle 

estime que l’adoption et la notification de deux décisions aux motivations identiques, en même temps, 

constituent un procédé déloyal de la partie défenderesse et ce d’autant que l’ordre de quitter le territoire 

attaqué se réfère expressément à la demande de titre de séjour du 25 mars 2022. Elle soutient que le lien 

de dépendance entre le requérant et son enfant est établi, que leur relation est protégée par l’article 8 de 

la CEDH. Elle conclut en rappelant qu’une décision portant sur une demande de regroupement familial 

ne peut être prise par le biais d’un ordre de quitter le territoire. La partie défenderesse a rappelé estimer 

que le requérant n’avait pas d’intérêt au recours. 

 

4.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité en ces 

termes : « L’acte attaqué est un ordre de quitter le territoire pris sur base des articles 7, alinéa 1er, 11°, de 

la loi du 15 décembre 1980, le 15 octobre 2021. Il ressort du dossier administratif que le requérant a fait 

l’objet d’un second ordre de quitter le territoire, pris à la même date que l’acte attaqué, le 21 septembre 

2022 et notifié le 29 septembre 2022, sur la même base légale, à savoir l’article 7, alinéa 1er, 11°, de la loi 

du 15 décembre 1980. Il appert que le requérant n’a pas introduit de recours à l’encontre de cet autre 

ordre de quitter le territoire en sorte qu’il est définitif et exécutoire. […] Le requérant n’a, partant, aucun 

intérêt à contester l’acte attaqué, dès lors que l’annulation de celui-ci ne lui procurerait aucun avantage 

dans la mesure où il restera sous le coup d’une mesure d’éloignement antérieure définitive et exécutoire. 

[…] Le recours n’étant pas susceptible d’entraîner le redressement des griefs invoqués par le requérant, 

il doit être déclaré irrecevable à défaut d’intérêt ». 

 

4.2.1. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie 

requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

En l’espèce, l’annulation sollicitée, fusse-t-elle accordée, n’aurait pas pour effet de suspendre l’exécution 

de l’ordre de quitter le territoire, antérieur, devenu définitif. La partie requérante n’a donc en principe pas 

intérêt au recours. Elle pourrait cependant conserver un intérêt à ce recours, en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable. En effet, s’il était constaté que la partie requérante 

invoque à bon droit un grief défendable, sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque 

de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, l’annulation qui pourrait résulter de ce 

constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental décrit ci-dessus, ou 

le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire 

antérieur. 

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 

CEDH, le Conseil est tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable, 

sur la base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits 

garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation 

que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de 

la partie requérante (voir Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : Cour EDH) 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75). 

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir par ex. 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 
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4.2.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte 

par l’acte attaqué. 

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 

octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la 

CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 

notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 

l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 

définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 

et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (cf. Cour EDH 16 décembre 

1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 

s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis. S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de 

l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat 

est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale 

(cf. Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63 ; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva 

et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour EDH a indiqué, à diverses occasions, que la 

CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un 

Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 

mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 

de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à 

l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour 

des non nationaux (cf. Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (cf. C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

4.2.3. En l’espèce, si l’existence de la vie familiale du requérant ne semble pas avoir été remise en cause 

par la partie défenderesse, le Conseil constate cependant que celui-ci se situe dans l’hypothèse d’une 

première admission sur le territoire belge, de sorte qu’il ne doit nullement être procédé à un examen sur 

la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Il ne peut dès lors être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir procédé à la mise en balance des différents intérêts en présence afin de 

justifier l’ingérence dans l’exercice de son droit protégé par l’article 8 de la CEDH, et l’argumentation de 

la partie requérante qui y est relative, manque en droit. 
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Partant, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de 

déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient 

de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale 

et effective ailleurs que sur son territoire sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale 

ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 

8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, il convient de constater qu’aucun obstacle sérieux et circonstancié de ce genre n’est 

invoqué par la partie requérante. En effet, la partie requérante se borne à alléguer qu’il existe un lien de 

dépendance entre le requérant et son enfant et qu’il cohabite avec ses enfants et son épouse. Le Conseil 

estime à cet égard qu’une telle considération ne peut suffire à établir l’existence d’obstacles au 

développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur le territoire belge. 

 

Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.4. Au vu de ce qui précède, la partie requérante ne justifie pas d’un grief défendable, pris de la violation 

d’un droit fondamental consacré par la CEDH. En l’absence d’un tel grief défendable, l’ordre de quitter le 

territoire, antérieur, pris à l’encontre du requérant, est exécutoire.  

 

Il semble donc se confirmer que la partie requérante n’a pas intérêt à agir dans la présente cause, et que 

l’exception d’irrecevabilité, soulevée par la partie défenderesse, est fondée. 

 

Le recours est irrecevable. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


